
Quelle est l'obligation de conservation des contrats de travail
signés électroniquement ?

Réponse courte

Le Code du travail n'en fixe aucune. L'obligation vient de l'article 16 du Code de commerce : dix ans à compter de

la clôture de l'exercice auquel le document se rapporte. Pour un contrat, la prudence commande d'aller au-delà,

puisqu'il peut être invoqué tant que la relation produit des effets — ancienneté, clause de non-concurrence,

engagement de retraite.

La règle propre au contrat signé électroniquement tient à la forme de la conservation. L'article L.121-4 impose deux

exemplaires et un justificatif de transmission. Surtout, un contrat signé électroniquement puis imprimé perd sa

signature : les données cryptographiques qui l'identifiaient et garantissaient son intégrité disparaissent, et il ne reste

qu'une image.

C'est donc le fichier signé d'origine qu'il faut conserver, avec le justificatif de transmission et, idéalement, un

horodatage qualifié figeant la date à laquelle le certificat était valide.

Définition

La conservation probante est celle qui préserve la capacité du document à faire preuve, et non seulement son

contenu lisible. Elle suppose de maintenir l'intégrité du fichier et la vérifiabilité de la signature.

Le PSDC — prestataire de services de dématérialisation ou de conservation, au sens de la loi du 25 juillet 2015

— est le seul statut qui confère à une copie une présomption de conformité à l'original, y compris lorsque l'original

a été détruit.

Questions fréquentes

Combien de temps faut-il conserver un contrat de travail signé électroniquement ?

Dix ans à compter de la clôture de l'exercice, au titre de l'article 16 du Code de commerce. La prudence commande d'aller au-delà, le
contrat produisant des effets tant que l'ancienneté ou une clause de non-concurrence peuvent être invoquées.

Le Code du travail fixe-t-il une durée de conservation pour les contrats ?

Non. L'obligation vient du Code de commerce, complétée par les délais de prescription et par le principe de limitation de la conservation
posé par le RGPD.

Pourquoi conserver un horodatage avec le contrat signé électroniquement ?

Parce qu'un certificat de signature a une durée de validité limitée. L'horodatage qualifié permet d'établir, des années plus tard, que la
signature a été apposée pendant cette période.

Que se passe-t-il si un contrat signé électroniquement est imprimé ?

La signature disparaît. Les données cryptographiques qui identifiaient le signataire et garantissaient l'intégrité ne survivent pas à
l'impression : il ne reste qu'une image.
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Quel fichier faut-il conserver pour un contrat signé par voie électronique ?

Le fichier signé d'origine, accompagné du justificatif de transmission et, idéalement, d'un horodatage qualifié figeant la date à laquelle le
certificat était valide.

Conditions d’exercice

Un contrat signé électroniquement se conserve autrement qu'un contrat papier, et cette différence est la seule qui

compte.

Élément Régime

Durée Dix ans à compter de la clôture de l'exercice (art. 16 du Code de commerce)

Double exemplaire Chaque partie doit détenir le sien (L.121-4, §1)

Justificatif de transmission À conserver au même titre que le contrat lui-même

Format Fichier signé d'origine ; l'impression détruit la signature électronique

Vérifiabilité différée La signature doit rester vérifiable après expiration du certificat

Horodatage qualifié Fige la date et démontre la validité du certificat au moment de la signature

Copie sans PSDC Recevable, mais sans présomption de conformité à l'original

Modalités pratiques

La question à trancher est simple : que produira-t-on dans huit ans, et sera-ce encore lisible et vérifiable ?

Étape Détail

Fichier natif Archiver le fichier signé tel que produit, sans le rouvrir ni le réenregistrer

Horodatage Apposer un horodatage qualifié à la signature, pour la vérification ultérieure

Justificatifs Conserver l'accusé de dépôt ou le journal d'envoi avec le contrat

Formats pérennes Privilégier un format d'archivage stable et documenté

Migration Lors d'un changement d'outil, vérifier que les signatures restent vérifiables

Accès du salarié Garantir qu'il conserve son exemplaire, y compris après son départ

Destruction du papier Ne détruire un original qu'après numérisation par un prestataire PSDC
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Pratiques et recommandations

L'impression pour classement est l'erreur la plus fréquente et la plus définitive. Un service RH qui imprime les

contrats signés électroniquement pour alimenter un dossier papier détruit précisément ce qui faisait la valeur de la

signature. Le contrat reste opposable tant que personne ne le conteste ; le jour où le salarié nie l'avoir signé, il ne

reste rien à opposer.

Anticipez l'expiration des certificats. Un certificat de signature a une durée de validité de quelques années, bien

inférieure à celle du contrat. Sans horodatage apposé au moment de la signature, il devient difficile de démontrer que

le certificat était valide à cette date — non que le contrat soit nul, mais le débat s'ouvre et coûte cher.

Pensez à l'exemplaire du salarié. L'article L.121-4 impose le double exemplaire, et un salarié qui a perdu l'accès à sa

copie se retournera vers l'employeur. Remettre à la sortie un fichier que l'intéressé conserve lui-même, sur un

support qui ne dépend pas de l'entreprise, clôt la question.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. 16 du Code de commerce Conservation des documents dix ans à compter de la clôture de l'exercice

Art. L.121-4, paragraphe (1)
Contrat écrit en double exemplaire ; transmission électronique sous conditions et

justificatif

Art. 1322-1 du Code civil Signature électronique : lien indissociable avec l'acte, intégrité et identification

Règlement (UE) 910/2014

(eIDAS)
Niveaux de signature, horodatage qualifié et services de confiance

Loi du 25 juillet 2015 Statut PSDC et présomption de conformité de la copie à l'original

Règlement (UE) 2016/679, art.

5
Limitation de la durée de conservation à la finalité poursuivie

Aucune durée n'est fixée par le Code du travail : la référence reste les dix ans de l'article 16 du Code de commerce. La vraie règle est

de forme — conserver le fichier signé d'origine, car l'imprimer fait disparaître la signature elle-même.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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